%x Année 1953. -_ N° 33 C. R. 


Le Numéro : 15 francs. 


Mercredi 27 Mai 1953. %x 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE 


D'OUTRE-MER : 


600 fr. ; ÉTRANGER : 1.600 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISFRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7- 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


AJOUTER 2O FRANCS 


DE — 


COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO — SEANCE 


Séance du Mardi 26 Mai 1953. 


SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal {p. 1077). 
2. — Transmission de projels de loi (p. 1077). 
3. — Transmission de propositions de loi {p. 1078). 
4. — Demande de prolongation de délai constitutionnel. 

d'une motion (p. 107%). 
5. — Caducité des questions orales avec débat (p. 1078). 
6. — Ajournement du Conseil de la République (p. 19%). 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances; 
Mine le président. 


Ajoption 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
21 mai a été affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
at) 


— D 


TRANSMSSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant moditication des lois n°* 51-671, 51-673 et 51474 du 
24 mai 1951 relatives à la répartition des indemnités accordées 
par les Etats techécoslovaque, polonais et hongrois à certains 
intérêts francais, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 272, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions collectives, 
(Assentiment ) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant moditica- 
tion de l’article 105 L du code des pensions civiles et militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret 
n° 51-169 du 24 avril 1951, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 273, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions (pensions <iviles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression). (Assentiment.) 
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— 5 — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI CADUCITE DES QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 
‘me le président M pre ent de l'Aesembiée Mme le président, Je rappelle au Conseil de la République 
loptée } \=semb \atio- que les questions orales avec débat disparaissent avec je mi 
Peru cons- tère auquel elles s’adressaient, 
l'op} nvuyvée à la commission de Ja 
mmmuges de guerre. (Assentiment.) AJQURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ù M t \semblée nationwe um Mme le président. Etant donné les circonstances, le Conccil 
bl nat le, tenda de la Republique voudra sans doute ajourner ses travaux st 
d'affiliation pré- laisser à son président Je soin de le convoquer pour la pro- 
l loi du 17 ivier 1948 istituant une chaine séance utile ? 
J M. Alex Roubert, président de la commission des linar 
Ce } 273. distribuée, Je demande la parole, 
ren yée à la omission du Mme le président. La parole est à M. le pré sident de ] . 
ä 1ssentiment.) 


4 — 
DEMANDE DE PROLONCATION DE DELAI CONSTITUTIONNEL 


Adoption d'une motion. 


Mme le président. Lonformement aux di ‘ns qu il à prises 


Mecédenmimt dans dé rconstances analogues, le Conseil de 
doper la moti@n suivante: 

et par application de l'ar- 
. . { { istitu! . le Conseil de la Re 
l'A tionale de prolonger d'une 
ra entre 1 démission du cabi- 
( du nouveau gouvernement le délai cons- 
qu est imparti pour formuler son avis sur les 
pro} adoptés par l'Assemblée natio- 

{ it ?. . 

mot t j'ai donné lecture. 
| la Ré publiqu oplé.) 


ues finances. 


M. le président de la commission des finances. J'ai 6t fi- 
cieusement averti par M. le ministre des finances qu'un projet 
de loi serait peut-être déposé dans la journée de jeudi. 1 pu 
rait étre voté par l'Assemblée nationale à seize heures: Je 
Conseil de la République pourrait donc, éventuellement, se 
réunir à vingt heures pour en délibérer. 

Je signale qu'il s'agit d'un projet de caractère financier qui 
serait présenté selon Ja procédure d'urgence. Je vous demand 
donc, madame le président, de prévoir l'éventualité d'une 
séance du Conseil de la République jeudi à vingt heures. 

Mme le président. Nous ne pouvons que prévoir l'éventualité 
de cette séance puisque nous ne sommes pas saisis: officiell 
ment de ce projet. 

En conséquence, le Conseil de Ja République s’ajourne. sous 
réserve de l'indication qui vient d’être donnée par le président 
de la commission des finances; jl sera convoqué à temp ir 
télégramme s'il y a lieu. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séanee est levée. 

La séance est levée à quinze heures quinze minutes.) 

Le Dairesteur du service la ste hie 
du Conseil de la République, 
Cu. LE La MORANDIÈRE, 


J 
M 
1 
di 
di 


hie 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 MAI 


pplication des articles 82 et S3 du règlement ainsi conçus: 


« Art 82 — Tout sénateur qui désire peser une question écrite au 
Gouvernement en remet le tete au président du Conseit de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement, 


« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: clles ne peuvent tte postes que par un seul 
scnateur et à un seul ministre. » 


« Art. 83 — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
u'uls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
de ‘ments de leur réponse ; ce délai supolémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son nutenf 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales «a la date 
de relte dermnañde de Cunverston. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application du r?glement du Conseil de la République.) 


Prèsidence du conseil, 
Nos 1834 Marc Rucart: 3395 Jean Bertaud. 


Secrétariat d'Etat, 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL) 


Ne 390% Jacques Debü-Bride], 


Affaires étrangeres, 


Nos 3997 Martial Rrousse: 9973 Edouard Soldani: 3981 Albert Den- 
vers, 4070 Miche! Debré; 4192 Pierre deu La Gontrie. 


AgriCuiture. 


Nos 3901 Ji 
Chante, 


in-Y ves 


Chapelain:; 4043 Maurice Pie: 4119 Franck- 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Ne 5191 Fernand Auberys 


Budget. 


Nos 2633 Luc Purand-Réville; 2704 Pierre de Villoutrevs: 4072 Rager 
Carcassonne; 4073 Roger Carcassonne; 4074 Luc Durand-Réville, 


Défense nationale et forces armées. 
Ne 3006 Jean Coupigny. 


Education nationale. 
Nos 3798 Jean-Yves Chapalain; #160 Louis Lafforgue. 


Enseignement techniqu?, 
4131 Marius Moutet. 


Finances, 


Nos 841 René Coty; 842 Henri Rochereau; 843 Jacques Gadoin; 
8% Gabriel Tellier; 1305 Fernand Auberger; 1351 Jean Bertaud; 1370 
Jean Clavier; 1499 Maurice Walker; 1500 Maurice Walker; 1836 Jean 
Doussot; 2484 Maurice Pic; 2999 Paui Pauly; 3373 Paul Driant; 3119 
François Ruin; 3965 Charles Deutschmann; Gaston Chazette ; 
8762 René Sc Wartz : 3803 Jacques de Me nditle : 3822 Edgar Tailhades : 
3892 Jean Clerc; 4009 Waïldeck Lhuillier; 4010 Hippolyte Masson ; 4029 
Michel Debré; 40% Fernand Verdeille: 409% Jacques Debù-kride!; 
_—_ \uguste ‘Pinton : 4108 Robert Aubé; 4135 Emile Durieux: 41% 
Jacques % :adoin ; 5197 Léon Motais de Narbonne ; 1151 Jacques Debü- 
Bridel; 4154 Mare Ruc art; 4182 Gabriel Tellier ? 41183 Emilien Lieu- 


_daud; 4194 Jacques Delalande ; 42% Maurice Walker. 


France d'outre-mer, 
No 3119 Charles Okala. 


intérieur, 


Justice. 


5202 Jam 


iaier, 


Reconstruction et urbanisme. 


Re Edgar Tailhade 1069 L'on Juzcaus 
Marign All Latnarque, 


Sante pubiique et population, 
N: 115: Jean Brrlaim 


125 Maurice Walker 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ne 4216 Bertaud. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


424. 26 mai 19 M. Fernand Auberger demande à M, et 
ministre des anciens combattants et victimes de la pu de lui 
jaire connaitre quelles mesures il compte prend afin que la loi 
du 19 j 1] et 1992 appliquée dans son intés 
que l'instruction généraie précisent les catégories dt Inva- 
lides bénéficiaires soit pubiiée 


et, en uherf 


BUDGET 


— mai 19,3. — M, Léon dozeau-Marigné expo:e à M. le 
ministre du budget le su vant: la déclaration modèle kB 
de ses revenus de l'année 1950, dont H lui a été accusé réception 
le 15 un contribuable avait notamment inscrit sous le 


paragraphe (revenu des propriétés bâties et non bâties), 
colonne 2 (revenus passibles de la surtaxe progressive), le chiffre 0, 
en terant compte du déticit Hégagé à Ja ligne du feuillet 
annexe de couleur blere (revenus lonciers); dans ce méme feuillet 
annexe, ji! avait mentionné les revenus péels qayés en 1%w ainsi 


que Jes divers frais et charges alors edm:s en déduction; toute- 
fois, il avait relenu dans sa déclaration le donble des revenus ayant 


| \ la contribution foncière établie en 19%%8 sur Îles 

roprièles rurales, ‘out conformément aux indications de l'im- 

apres éléments déclaration, il été imposé le 


directes, dans 1e courant du mois d'octobre le détail des 
charges admises désormais en déduction par l'article 69 de la loi 
no 91-298 du 24 mais aucune imposili complémentaire 
a été régulièrement notifiée avant récepli décembre 
d'un avertissement invitant à çayer un complément d'impo- 
silion de 8.100 franes, mnis en recouvrement le 31 décembre 1952 et 
basé, sous déductien de l'imposition antérieure, ur un revenu 
global net de SRLOG0 francs comprenant, outre les revenus primiti- 
ver déclare le revenu net et réel de ses propriétés foncières; 
et lui dermancde si les dispositions de l'article 46 de la loi de finanres 
pe 52-401 du 15 avril 1932 ne s'opposent pas à l'ex gihilité du com- 
piément réclamé eu égard: 19 au texte même de la loi a'après 
cquel. « … Aucun supplément d'impôt ne sera réclamé à rai- 
son des tions défosées avant le janvier 1952 à 
Ja conailion que ces déclaralions … n'aient fait l'objet antérieure- 


ment à la date de 


promulgation de la loi d'aucune procédure admi- 
nistralive, ou judiciaire, n, d'aucune reconnaissanre d'infraction »; 
aux dispositions de l'arrèlé du 15 avril 1952 et anusej aux pres- 
criplions de ministérielle du 17 avril après les- 
quelles, d'une part « l'amnislie correspond à une prescription anti- 


cipée » et d'autre part, des erreurs matérielles de décompte de consta- 
tation où de lation ne donneront pas lien à réclamation de sup- 
piément de droits... », élant onservé que l'insuffisance de l'imposition 


originaire parait bien r« ésulter d'une erreur de l'administration qui, 
dés avant le 10 août 1991, date de la mise en recouvrement de 1a 
surlaxe progressive Jiquidée sur les bases de la déclaration modèle B, 
avail la possibilité de faire application du nouveau mode d'imposi- 
Uüon institué par l'article 69 de Ja loi du 23 1951 et qui, en 
toute hypothèse, avant date de promulgation de la loi du 14 avril 
1902, Ja facullé de reviser régulièrement la liquidation pri- 
mulive. 


COMMERCE 


4202. — 96 mai 1953, — M. Marcel Boulangé demande à M. 18 
ministre du commerce si les ressortissants espagnols désirant exer- 
cer en France une grofession commerciale, industrielle ou arlisa- 


11191 Mar 1142 Mar Ruci 1199 
Fernand Auberger. 
| 
[Le 
e 
ul 
| 
nt 
aou event il « F « \ acquitté 
le novembre 1001 la somme 17.000 francs, montant de la 
taxe progressive Jiquidée sur cette base (nombre de parts 4,b). 
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ile mnt ter la carte exigée rar le décret-loi du 

consulaire franco-espagnole du 7 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

1293. M. René Radius lermainle M. le secra- 

taire d' Etat : a l'enseignement technique, à la joeunes:e et aux 

tra rinallon 4 de perfs 

| t dans les 

t, dan itfirmat quel sera vrt Le 

clui des instit urs 


FINANCES 


4294. , 19 M Jean Léonetti c\n0.e à M. le ministre 
des finances | 4 du jun 14) de 
T le re Te 

l'arme franca iu 


4295. 6 1 195 M. Ceorges Marrane dermanle À M, le 
ministre does fin ances: ! | mit 1 ra ui l'oblis t à 

revettes d jui 
4 tes { prou en 
t 1b le 2 
1 il ins le 
la 4 tri in ‘au proit des communes par 

cd 41999 e ‘rs de | 

| motifs q flent 

1 au pi pal de cette 

À CHVISALCE en vQire-par , 
rèt au mn légitime pour 
| nn up l dép +3 obligatoirement ir elles au 
le ndrait l'a À 
p'a D 1f cn puis pro 
ductifs — Ca s d'épa par exemple, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4296. -- °6 mai 1952. — M, Miohel Debré er À M. le ministre 
de la santé publique et de la population s'il ne lui parait pas p 
sible, en D les modifications législatives qu'à diverses reprisea 
il a souhaitées, d'envisager d'inviter, par circulaire, les commissior 
a ministratives des centres hospitaliers à proposer, lors de cha e 
de ieur réunion, à deux membres du conseil général de venir sié- 
ger, avec voix consultative. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4297. — 265 mai 1933. — M. Yves Le Bot expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que certaines caisses d'ascu. 
ronces sociales remboursent intégralement le supplément d'i 
raires Inédicaux ou chirurgicaux dû par leurs ressortissants ‘adinis 
en chambres de première ou de deuxiè me catégorie à l'hôpita \ 
d'autres caisses, suivant la lettre du règ sy type des hôpita 


irt, 56) ou de la convention tvpe entre les caisses régionale : 
“ourité sociale et les commissions hospitalières, qui dit 
ment À l'article 11: « Dans le cas où un bénéficiaire des assurances 
sociales demanderait à ne pas suivre le régime commun de 1 l 
et à être soigné dans les chambres de première ou de deuxième cate. 
gorie, la caisse ne paverait que les frais correspondants au rézime 
rénéral des salles communes, tous les suppléments restant à 
‘“harge de l'assuré qui aura à s'entendre avec l'administrati le 


l'hôpital », et demande, de ces deux fnterprétations op} | 
laquelle on doit retenir; si le mode de remboursement signalé au 
he est admis, 


premier paragral 
avantase indirect le cor 


comment faire bénéficier d ut 
s médical hospitalier tout entier. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4298. — 25 mai 1957 — M. Marcel Plaisant demande à M, !e 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

e La Loi du 14 avril 1924, moditiée par celle du 20 septembre 

1938, sagrelle a institué en faveur des fonctionnaires 


crens col 


tan de l'Etat des boniflcations de campagne, qui t'ét tend ; 
par la suite à leurs collègues des départements et des comn 

a i qu'aux agents anciens combattants de la plupart des adi - 
rations publiques on du secteur nationalisé, parmi lesquels 
tricité et le Gaz de France, la Rézie autonome des transports pari- 


sens (R. A.'T. P.) et la marine marchande, pourquoi, malgré de 


nombreuses interventions et le dépôt, en février 1952, sur le bureau 
le l'As< ‘e nationale, de la proposition de loi no 2835 prése 
par plusieurs parlementaires, les cheminots anciens combattants na 
bénéficient toujours pas de la mesure dont il s'agit, alors que 

lerniers estiment que tous les anciens combattants qui ont accomph 
le mème devoir, et accepté les mêmes. sacrifites pour le bien du 
NA lnivent jouir d'une égalité de traitement absolue, résultant 
de reconnaissance nationale, quels que soient leur régime ou 


leur administration, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


5 
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